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SERVICE DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES ET 
DE L’APPUI TERRITORIAL

BUREAU DE LA COORDINATION INTERMINISTÉRIELLE ET DE 
L’APPUI TERRITORIAL 

                    Arrêté du 9 novembre 202321 août 2023
portant délégation de signature 

à M. Pascal SCHMITT, directeur du secrétariat général commun
à la préfecture et aux directions départementales interministérielles

du Haut-Rhin 

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions, notamment son article 34 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié,  relatif  aux pouvoirs  des préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat  dans les régions et départements,
notamment son article 43 ;

VU  le  décret  n°  2009-1484  modifié  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions
départementales interministérielles (DDI) ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique ;

VU le  décret  n° 2020-99 du  7 février  2020 relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des
secrétariats généraux communs (SGC) départementaux ;

VU le décret du 13 juillet 2023, publié au J.O. du 14 juillet 2023, portant nomination de
M. Thierry  QUEFFELEC,  préfet  du  Haut-Rhin,  installé  dans  ses  fonctions  le  21  août
2023 ;

VU l’arrêté interministériel du 23 mars 1994 portant règlement de comptabilité pour la
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

VU l’arrêté ministériel du 31 décembre 2020 portant nomination de M. Pascal SCHMITT,
conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, en qualité de directeur du
secrétariat général commun du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 avril 2023 fixant l’organisation des services du secrétariat
général commun du Haut-Rhin ;

            7, rue Bruat, B.P. 10489 - 68020 COLMAR CEDEX - TÉL. 03 89 29 20 00 - www.haut-rhin.gouv.fr



Sur proposition du secrétaire général de la préfecture et des directeurs  des directions
départementales interministérielles concernées,

A R R Ê T E

Article  1er : Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Pascal  SCHMITT,  directeur  du
secrétariat général commun départemental,  dans les matières suivantes au titre de ses
compétences en matière de gestion des ressources humaines :

A) Gestion des agents du secrétariat général commun départemental :

• les décisions d’attribution puis de validation dans l’application Casper des congés
annuels,  RTT  et  jours  de  régulation ;  choix  des  cycles  de  travail ;  autorisation
d’absence exceptionnelle ; la création, l’alimentation et l’utilisation des CET ;

• la validation des demandes de formation et des états de frais afférents ;

• la délivrance des ordres de missions (réunion, groupes de travail…) et la validation
des états de frais afférents ;

• la signature des entretiens professionnels.

B) Gestion des agents du ministère de l’Intérieur :

• les correspondances courantes, certificats administratifs, attestations, notifications
et copies de décisions du préfet et du secrétaire général de la préfecture, états de
service, tableaux de suivi entrant, dans les attributions du SGCD, notamment en
matière de carrière et paye des agents de la préfecture et du SGCD (cotisations
sociales, certificat de cessation de paiement) ;

• les décisions individuelles de prestations d’action sociale de nature ministérielle et
interministérielle  pour  les  agents  de  la  compétence  du  service  départemental
d’action sociale au titre du ministère de l’intérieur.

C) Gestion des agents des directions départementales interministérielles :

• les correspondances courantes, certificats administratifs, attestations, notifications
et copies de décisions des directeurs des DDI, états de service, tableaux de suivi
entrant dans les attributions du SGCD, notamment en matière de carrière et paye
des agents (cotisations sociales, certificat de cessation de paiement, astreintes) ;

• les décisions individuelles de prestations d’action sociale de nature ministérielle et
interministérielle ;

• les conventions de stages non rémunérés ;

• les  décisions  d’attribution  puis  de  validation  dans  l’application  Casper  de  la
création, l’alimentation et l’utilisation des CET ;

• les décisions d’attribution de congés de maladie ordinaire ;

• les arrêtés de changement d’échelon.

2



Article  2 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Pascal  SCHMITT,  directeur  du
secrétariat  général  commun  départemental,  au  titre  de  ses  compétences  en  matière
d’achats publics et de travaux d’inventaire, concernant :

• les  décisions  de  dépenses  (devis,  bons  de  commande,  conventions  d’avances
auprès de l’UGAP),  relatives aux biens, services, travaux,  subventions et marchés
publics gérés par le SGCD dans la limite de 15 000 € HT par acte pour les centres
de  coûts  des  DDI  et  de  10 000 € HT par  acte  pour  les  centres  de  coûts  de  la
préfecture et du SGCD ;

• les  procès-verbaux  de  réception  de  travaux,  de  matériel,  fournitures  et  de
prestations de services valant constat de service fait pour les achats effectués par
le SGCD ;

• la  vérification  et  la  transmission  des  relevés  d’opérations  bancaires  relatifs  à
l’utilisation des cartes achat par les agents de la préfecture, des DDI et du SGCD ;

• les procès-verbaux d’inventaire, notamment des biens mobiliers des résidences du
corps préfectoral ;

• les tableaux d’inventaire, les grilles de contrôle et les déclarations de conformité en
qualité de responsable d’inventaire.

Article  3 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Pascal  SCHMITT,  directeur  du
secrétariat  général  commun  départemental,  au  titre  de  ses  compétences  de  gestion
comptable en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses et de
responsable  de  l’utilisation  des  applications  comptables  (Chorus,  Chorus  formulaire,
Chorus DT et Chorus Pro), dans la gestion des BOP listés en annexe 1 au présent arrêté.

La délégation permet de :

• signer les pièces comptables courantes (pièces justificatives, tableaux, déclarations
de  conformité,  ordres  de  paiement,  état  des  sommes  dues,  certificats
administratifs, attestations…) concernant les centres de coûts de la préfecture, du
SGCD et des DDI et les valider dans les applications comptables ;

• valider les expressions de besoins dans les applications comptables ;

• valider  et  certifier  les  services  faits  dans  les  applications  comptables  après
réception des constats de services faits présentés par les agents de la préfecture,
dont le SGCD, ou des DDI ;

• valider  dans  les  applications  comptables  les  demandes  liées  aux  déplacements
(ordre de mission et formation,  réservations billets de transport,  estimation frais
repas et nuitées…) puis les frais de déplacement des agents du SGCD ;

• après  accord  de  l’autorité  hiérarchique  des  agents  concernés,  valider  dans  les
applications comptables les demandes liées aux déplacements (ordre de mission et
formation, réservations billets de transport, estimation frais repas et nuitées…) puis
les frais de déplacement des agents de la préfecture et des DDI ;

• d’opposer la prescription quadriennale aux créanciers pour le compte des services
prescripteurs.

Article 4 : Demeurent soumis à ma signature :

• les ordres de réquisition du comptable public ;

• les demandes et les décisions de passer outre les refus de visas de l’engagement
des dépenses émis par le contrôleur budgétaire régional.
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Article  5 :  M.  Pascal  SCHMITT me rendra  régulièrement  compte  de l’utilisation  de  la
présente délégation de signature et notamment de l’exécution des crédits.

Article 6 : M. Pascal SCHMITT peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature et les
validations  dans  les  applications  informatiques  notamment  comptables,  aux  agents
placés sous son autorité pour tout ou partie de la compétence qui lui a été conférée par
le  présent  arrêté.  Cette  subdélégation  fera  l’objet  d’une  décision  spécifique  qui  sera
publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 7 :  L’arrêté préfectoral du 22 septembre 2023 portant délégation de signature à
M.  Pascal  SCHMITT,  directeur  du  Secrétariat  Général  Commun  Départemental  à  la
préfecture et aux directions départementales interministérielles du Haut-Rhin est abrogé.

Article  8 : Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  les  directeurs
départementaux  interministériels  et  le  directeur  du  secrétariat  général  commun
départemental  sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Á Colmar, le 9 novembre 2023

Le préfet,

signé  :

                Thierry QUEFFELEC

Voies et délais de recours  : conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du Code de justice
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Strasbourg dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Annexe 1 

BOP Libellé Unité Opérationnelle

104 Accès et intégration à la nationalité DDETSPP

113 Paysages et biodiversité DDT

135 Urbanisme, territoire et amélioration de l’habitat DDT

149 Compétitivité et durabilité de l’agriculture, de l’agroalimentaire, de 
la forêt, de la pêche et de l’aquaculture

DDT

157 Handicap et dépendance DDETSPP

161 Sécurité civile Préfecture

176 Police nationale Préfecture

177 Hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes 
vulnérables

DDETSPP

181 Prévention des risques DDT

183 Protection maladie DDETSPP

206 Sécurité et qualité sanitaire de l’alimentation DDETSPP

207 Education et sécurité routière Préfecture / DDT

215 Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture DDT

216 Conduite et pilotage des politiques publiques de l’intérieur Préfecture

217 Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, du 
développement et de la mobilité durables

DDT

232 Vie politique, culturelle et associative Préfecture

303 Immigration et asile DDETSPP

304 Inclusion sociale et protection des personnes DDETSPP

348 Rénovation des cités administratives Préfecture

‍349 Fonds pour la transformation de l’action publique Préfecture

354 Administration territoriale de l’Etat Préfecture

362 Ecologie Préfecture / DDT

380 Fonds d’accélération de la transition écologique dans les territoires Préfecture / DDT

‍382 Protection animale DDETSPP

723 Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’Etat Préfecture
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DIRECTION DE L’IMMIGRATION, DE LA CITOYENNETÉ ET DE 
LA LÉGALITÉ

BUREAU DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS LOCALES

Arrêté du 3 novembre 2023
portant modification des statuts

du syndicat de communes de l’île Napoléon

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 5211-20 ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  18  juin  1954  portant  création  du  syndicat  intercommunal
RIXHEIM – ILLZACH pour la construction et la gestion d’un groupe scolaire à l’Île
Napoléon ;

VU les délibérations par lesquelles le comité syndical du syndicat de communes de l’île
Napoléon (19 juillet 2023) et les conseils municipaux des communes de Baldersheim
(12 octobre 2023), Battenheim (12 septembre 2023), Dietwiller (7 septembre 2023),
Illzach (18 septembre 2023), Riedisheim (28 septembre 2023), Rixheim (28 septembre
2023) et Sausheim (25 septembre 2023) ont approuvé la modification des statuts ;

VU La délibération par laquelle le conseil municipal de la commune de Habsheim (28
septembre 2023) a désapprouvé la modification des statuts ;

CONSIDÉRANT que la modification des  statuts  a été approuvée dans  les  conditions de
majorité  requises  par  l’article  L.  5211-20  du  code  général  des  collectivités
territoriales ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture
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ARRÊTE

Article 1  er   :  les  statuts  modifiés  du syndicat  de communes de l’Île  Napoléon,  annexés  au
présent arrêté, sont approuvés.

Article 2 : le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Mulhouse, le président du
syndicat de communes de l’Île Napoléon et les maires des communes membres sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

À Colmar, le 3 novembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
le sous-préfet de Mulhouse,
secrétaire général suppléant

Signé

Alain Charrier

Délais et voies de recours     :   Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai
de deux mois suivant sa notification ou sa publication pour les tiers intéressés, auprès du tribunal
administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même délai auprès du
préfet du Haut-Rhin. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet
et ouvre un nouveau délai de deux mois pour un éventuel recours contentieux.

2



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE DE L’EAU, DE L’ENVIRONNEMENT ET DES ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté n°2023-78 du 07 novembre 2023
portant agrément de la présidente et du trésorier

de l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique
de Huningue

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement ;

Vu L’arrêté ministériel du  16 janvier 2013 fixant les  conditions d’agrément et les  statuts
types des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique dans sa
version actualisée suite aux modifications induites par la décision du Conseil d’État
du 30 septembre 2015, par l’arrêté ministériel du 25 août 2020 et par l’arrêté du 02
juin 2023 ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 21 août  2023 portant  délégation de signature à  M.  Arnaud
REVEL, directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté préfectoral  2023-01 du 21 août 2023, portant subdélégation de signature du
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin au Directeur adjoint, à l’Adjoint
au  Directeur,  aux  chefs  de  service,  chefs  de  bureaux  de  la  DDT  et  personnels
concernés ;

Vu le  procès-verbal  de  l'assemblée  générale de  l’association  agréée  de  pêche  et  de
protection du milieu aquatique de Huningue du 04 février 2023 ;

Considérant la  démission du  trésorier  de  l’association,  monsieur  David  KALUZINSKI,  en
place jusqu’au 20 novembre 2022 ;

Considérant la candidature et l’élection de monsieur Patrice BLATT au poste de trésorier de
l’association,  lors de l’assemblée générale du 04 février 2023, par  le conseil
d’administration ;

Sur proposition du chef du bureau nature chasse forêt ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Conformément à l’article R434-27 du code de l'environnement,

Madame ZIMPFER Isabelle demeurant 102 rue de Saint-Louis – 68 220 Hésingue reste agréée
dans sa fonction de présidente de l’association agréée de pêche et de protection du milieu
aquatique de Huningue.

Monsieur BLATT Patrice demeurant 5 rue du Maréchal Joffre – 68 330 Huningue  est agréé
dans ses fonctions de trésorier de l’association agréée de pêche et de protection du milieu
aquatique de Huningue.

Article 2 :

Conformément à l’article R434-35 du code de l’environnement, leur mandat peut être honoré
jusqu’au 31 décembre précédant l’expiration des baux de pêche actuels consentis par l’État
sur les eaux du domaine public.

Article   3   :

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur départemental des territoires
du Haut-Rhin, madame la présidente de l’association agréée de la pêche et de protection du
milieu aquatique de Huningue, le maire de la commune de Huningue sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Une ampliation de cet arrêté est adressée au président de la fédération du Haut-Rhin pour la
pêche et la protection du milieu aquatique.

Fait à Colmar, le 07 novembre 2023

Pour le préfet et par délégation

L’adjoint du chef du service de l’eau, de
l’environnement et des espaces

naturels

SIGNE

Christophe KAUFFMANN
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Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :
• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au Ministère de la Transition Écologique et de la Cohésion des Territoires

Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux  auprès  du tribunal  administratif  de  Strasbourg  (31
avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :
• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de

deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,
• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :

• à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
• au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu'elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE DE L’EAU, DE L’ENVIRONNEMENT ET DES ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté n°2023-76 du 07 novembre 2023
portant agrément du président et du trésorier

de l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique
de Rouffach

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement ;

Vu L’arrêté ministériel du  16 janvier 2013 fixant les  conditions d’agrément et les  statuts
types des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique dans sa
version actualisée suite aux modifications induites par la décision du Conseil d’État
du 30 septembre 2015, par l’arrêté ministériel du 25 août 2020 et par l’arrêté du 02
juin 2023 ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 21 août  2023 portant  délégation de signature à  M.  Arnaud
REVEL, directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté préfectoral  2023-01 du 21 août 2023, portant subdélégation de signature du
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin au Directeur adjoint, à l’Adjoint
au  Directeur,  aux  chefs  de  service,  chefs  de  bureaux  de  la  DDT  et  personnels
concernés ;

Vu le  procès-verbal  de  l'assemblée  générale de  l’association  agréée  de  pêche  et  de
protection du milieu aquatique de Rouffach du 19 février 2023 ;

Considérant la  démission  du  président  de  l’association,  monsieur  Michel  HAEFFELE,  en
place jusqu’au 01 juin 2022 ;

Considérant la candidature et l’élection de monsieur Pierre MULLER au poste de président
de l’association, lors de l’assemblée générale du 19 février 2023, par le conseil
d’administration ;

Sur proposition du chef du bureau nature chasse forêt ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Conformément à l’article R434-27 du code de l'environnement,

Monsieur Pierre MULLER demeurant 24 rue du vieux château – 68 570 Soultzmatt est  agréé
dans sa fonction de  président de l’association  agréée de  pêche et de  protection du  milieu
aquatique de Rouffach.

Monsieur Dominique ADAM demeurant 8 route du vin – 68 420 Voegtlinshoffen reste agréé
dans ses fonctions de trésorier de l’association agréée de pêche et de protection du milieu
aquatique de Rouffach.

Article 2 :

Conformément à l’article R434-35 du code de l’environnement, leur mandat peut être honoré
jusqu’au 31 décembre précédant l’expiration des baux de pêche actuels consentis par l’État
sur les eaux du domaine public.

Article   3   :

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur départemental des territoires
du Haut-Rhin, monsieur le président de l’association agréée de la pêche et de protection du
milieu aquatique de Rouffach, le maire de la commune de Rouffach sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Une ampliation de cet arrêté est adressée au président de la fédération du Haut-Rhin pour la
pêche et la protection du milieu aquatique.

Fait à Colmar, le 07 novembre 2023

Pour le préfet et par délégation

L’adjoint du chef du service de l’eau, de
l’environnement et des espaces

naturels

SIGNE

Christophe KAUFFMANN
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Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :
• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au Ministère de la Transition Écologique et de la Cohésion des Territoires

Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux  auprès  du tribunal  administratif  de  Strasbourg  (31
avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :
• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de

deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,
• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :

• à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
• au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu'elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE DE L’EAU, DE L’ENVIRONNEMENT ET DES ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté n°2023-77 du 07 novembre 2023
portant agrément du président et du trésorier

de l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique
de Saint-Louis Neuweg

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement ;

Vu L’arrêté ministériel du  16 janvier 2013 fixant les  conditions d’agrément et les  statuts
types des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique dans sa
version actualisée suite aux modifications induites par la décision du Conseil d’État
du 30 septembre 2015, par l’arrêté ministériel du 25 août 2020 et par l’arrêté du 02
juin 2023 ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 21 août  2023 portant  délégation de signature à  M.  Arnaud
REVEL, directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté préfectoral  2023-01 du 21 août 2023, portant subdélégation de signature du
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin au Directeur adjoint, à l’Adjoint
au  Directeur,  aux  chefs  de  service,  chefs  de  bureaux  de  la  DDT  et  personnels
concernés ;

Vu le  procès-verbal  de  l'assemblée  générale de  l’association  agréée  de  pêche  et  de
protection du milieu aquatique de Saint-Louis Neuweg du 12 mars 2023 ;

Considérant la volonté collégiale du conseil d’administration de l’association (12 voix contre
1),  lors  de l’assemblée générale,  d’élire monsieur Patrice HAAS au poste de
président à la place de monsieur Albert ZURBACH ;

Sur proposition du chef du bureau nature chasse forêt ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Conformément à l’article R434-27 du code de l'environnement,

Monsieur Patrice HAAS demeurant 17 rue du canal – 68 128 Village-Neuf est  agréé dans sa
fonction de président de l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique
de Saint-Louis Neuweg.

Monsieur  Claude MEYER demeurant 10 rue des  alouettes – 68 300 Saint-Louis  reste agréé
dans ses fonctions de trésorier de l’association agréée de pêche et de protection du milieu
aquatique de Saint-Louis Neuweg.

Article 2 :

Conformément à l’article R434-35 du code de l’environnement, leur mandat peut être honoré
jusqu’au 31 décembre précédant l’expiration des baux de pêche actuels consentis par l’État
sur les eaux du domaine public.

Article   3   :

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur départemental des territoires
du Haut-Rhin, monsieur le président de l’association agréée de la pêche et de protection du
milieu aquatique de Saint-Louis Neuweg, la maire de la commune de Saint-Louis Neuweg sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Une ampliation de cet arrêté est adressée au président de la fédération du Haut-Rhin pour la
pêche et la protection du milieu aquatique.

Fait à Colmar, le 07 novembre 2023

Pour le préfet et par délégation

L’adjoint du chef du service de l’eau, de
l’environnement et des espaces

naturels

SIGNE

Christophe KAUFFMANN
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Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :
• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au Ministère de la Transition Écologique et de la Cohésion des Territoires

Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux  auprès  du tribunal  administratif  de  Strasbourg  (31
avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :
• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de

deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,
• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :

• à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
• au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu'elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE DE L’EAU, DE L’ENVIRONNEMENT ET DES ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté n°2023-75 du 06 novembre 2023
portant interdiction de pêche et autorisation de récupération du poisson

pendant la période de chômage du canal de la Hardt et de la rivière « le Thierlachgraben »

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu l’article L.436-9 du code de l’environnement relatif aux autorisations exceptionnelles
de capture, de transport ou de vente de poissons, à des fins sanitaires, scientifiques
et écologiques ;

Vu l’article L.432-10 du code de l’environnement relatif aux espèces dont l’introduction
dans les eaux libres est interdite ;

Vu les articles R.432-5 à R.432-11 du code de l’environnement ;

Vu l’article R.436-12 du code de l’environnement relatif aux interdictions de pêche ;

Vu L’arrêté  du  21  décembre  2020  portant  réglementation  permanente  relative  à
l’exercice de la pêche en eau douce dans le département du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 21 août  2023 portant  délégation de signature  à  M.  Arnaud
REVEL, directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté préfectoral  2023-01 du 21 août 2023, portant subdélégation de signature du
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin au Directeur adjoint, à l’Adjoint
au  Directeur,  aux  chefs  de  service,  chefs  de  bureaux  de  la  DDT  et  personnels
concernés ;

Vu la  demande  du  bureau  risque  inondation  et  ouvrages  domaniaux  de  la  direction
départementale des territoires du Haut-Rhin 28 octobre 2022 ;

Considérant le risque considérable d’inondation en raison du gel des masses d’eau en cas
de maintien du fonctionnement des canaux d’irrigation en période hivernale ;

Considérant l’opportunité, en période d’assec, d’entretien efficace des ouvrages sur une
ou  plusieurs  parties  particulièrement  sensible  du  linéaire  des  canaux
d’irrigation ;

Considérant la nécessité de sauver ou de récupérer et de valoriser les poissons impactés
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par la période de chômage du canal de la Hardt et du Thierlachgraben ;

Sur proposition du chef du bureau risque inondation et ouvrages domaniaux

ARRÊTE

Article 1  er   : Interdiction de pêche et territoire de capture

La pêche du poisson est interdite à partir du lundi 13 novembre 2023 durant toute la période
d’abaissement des  eaux dans  le  Canal  de la  Hardt et la  rivière Thierlachgraben,  pour  les
portions listées ci-dessous :

• à l’aval du canal secondaire de Nambsheim ;

• dans les dérivations du canal principal vers le Muhlbach et vers le Thierlachgraben ;

• dans le Thierlachgraben.

L’interdiction susmentionnée est valable sur le territoire des communes suivantes :

• Algolsheim ;

• Balgau ;

• Fessenheim ;

• Heiteren ;

• Nambsheim ;

• Obersaasheim ;

• Rustenhart ;

• Volgelsheim.

Article 2 : Sauvegarde et récupération du poisson

Monsieur  Jérémy  FUCHS,  pêcheur  professionnel  aux  engins  et  filets  est  chargé  de  la
sauvegarde,  de  la  récupération  et  du  transport  du  poisson.  Il  est  responsable  de  ces
opérations.

Il devra informer la  direction départementale des territoires et le service départemental de
l’office français de la biodiversité des dates du début et de fin des opérations de pêche.

Article 3 : Personnes autorisées à participer aux pêches de sauvetage et de récupération

Monsieur Jérémy FUCHS est la seule personne autorisée à participer aux pêches de sauvetage
et de récupération.

Article   4   : Validité

La  présente  autorisation  est  valable  du  13  novembre  2023  jusqu’à  la  fin  de  la  période
d’abaissement des eaux.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
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Les opérations de capture seront réalisées avec les engins et filets de M. FUCHS autorisés aux
articles 8 et 9 de l’arrêté du 21 décembre 2020 portant réglementation permanente relative à
l’exercice de la pêche en eau douce dans le département du Haut-Rhin .

Article 6 : Destination du poisson capturé

Les poissons récupérés dont la taille est supérieure à la taille légale seront conservés par le
pêcheur  professionnel  et  transportés  jusqu’à  son  laboratoire  de  transformation  piscicole
localisé à Balgau.

Les poissons récupérés dont la taille est inférieure à la taille légale de capture seront alevinés
dans le domaine public avec les précautions d’usage.

Les poissons appartenant à des espèces nuisibles et les poissons malades seront détruits sur
place.

Article 7 : Compte rendu d’exécution

Dans un délai d’un mois après la fin des opérations, M.  FUCHS devra adresser un compte-
rendu précisant  les  résultats  des  captures  et  la  destination  du  poisson aux destinataires
précisés ci-dessous :

• Le chef du service départemental de l’office français de la biodiversité ;

• Le président de la  fédération du Haut-Rhin pour la  pêche et la  protection du  milieu
aquatique ;

• La direction départementale des territoires du Haut-Rhin.

A  rticle     8   : Présentation de l’autorisation

Le  bénéficiaire  ou  la  personne  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  en
l’occurrence M. FUCHS, doit être porteur de la présente autorisation lors des opérations de
capture  et  de  transport.  Il  est  tenu  de  la  présenter  en  cas  de  contrôle  des  agents
commissionnés au titre de la police de la pêche.

A  rticle 9   : Retrait de l’autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment
sans indemnité si le bénéficiaire n’en a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui
sont liées.
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A  rticle 10   : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le colonel commandant le groupement
de gendarmerie du Haut-Rhin, le directeur territorial de Strasbourg de voies navigables de
France,  le  directeur  départemental  des  territoires  du  Haut-Rhin,  le  chef  du  service
départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  et  les  maires  des  communes  de
Algolsheim,  Balgau,  Fessenheim,  Heiteren,  Nambsheim,  Obersaasheim,  Rustenhart  et
Volgelsheim sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Une ampliation de cet arrêté est adressée au président de la fédération du Haut-Rhin
pour la pêche et la protection du milieu aquatique.

À COLMAR, le 06 novembre 2023

Pour le préfet et par délégation
L’adjoint du directeur

Le chef du service de l’eau, de l’environnement
et des espaces naturels

SIGNE

Pierre SCHERRER

Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un  recours  hiérarchique  adressé  au  Ministère  de  la  Transition  Écologique  et  de  la  Cohésion  des

Territoires

Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux  auprès  du tribunal  administratif  de  Strasbourg  (31
avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique),  dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite
décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu'elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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ANNEXE A L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

du 06 novembre 2023

portant autorisation de capture et de transport de poisson dans
le département du Haut-Rhin

-*-*-*-*-*-*-

COMPTE-RENDU D’EXÉCUTION D’OPÉRATION DE CAPTURE

O B J E T :

Date de l’opération     :  

Bénéficiaire de l’autorisation     :  

Identité :
Qualité :
Adresse :

Responsable de l’exécution matérielle de l’opération     :  

Identité :
Qualité :
Adresse :

Cours d’eau : Affluent de :

Commune(s) : Secteur :
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Destination des poissons     :  

Espèces sur place
Remis à l’eau

(quantité en kg)
Détruits

(quantité en kg)

* Uniquement dans le cas de déséquilibre biologique ou de sauvetage.

Observations éventuelles     :  

Visa et observations éventuelles de l’agent commissionné au titre de la police de la pêche en
eau douce     :  

Fait à , le

Destinataires     :  

• directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;
• service départemental de l’office français de la biodiversité ;
• président  de  la  fédération du  Haut-Rhin  pour  la  pêche et  la  protection du  milieu

aquatique.
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Récépissé de déclaration

Il vous est délivré un récépissé de déclaration suite au dépôt du dossier de déclaration IOTA 
concernant le projet rabattement nappe Horbourg-Wihr sur la commune principale HORBOURG 
WIHR 68180.

 CE RÉCÉPISSÉ ATTESTE DE L’ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS N’ATTENTION :
AUTORISE PAS LE DÉMARRAGE IMMÉDIAT DES TRAVAUX

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à R. 
214-56 ;

VU les schémas directeurs et les schémas d'aménagement et de gestion des eaux mentionnés aux 
articles L. 212-1 et L. 212-3 potentiellement en cours de validité sur le périmètre du projet ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement transmis à l’
administration et considéré complet en date du 04/09/2023, présenté par EUROVIA ALSACE LORRAINE 
, enregistré sous le n°  et relatif à rabattement nappe Horbourg-Wihr ;DIOTA-230904-155803-421-021

Il est donné récépissé du dépôt de sa déclaration au déclarant suivant :

EUROVIA ALSACE LORRAINE 
84 RUE DE L'OBERHARTH

68000 COLMAR

concernant :

rabattement nappe Horbourg-Wihr
dont la réalisation est prévue à :

- HORBOURG WIHR 68180

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à 
déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement.

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions sur les AIOT 
concernées par le projet

1.1.1.0 Sondage, forage  9  9 D PUITS PROVISOIRES

1.1.2.0 2
Prélèvement dans un système aquifère, à l’exclusion de 
nappes d’accompagnement de cours d’eau

 135 000
m3

 135 000
m3

D 5400 M3/J

2.2.1.0 1 Rejet dans les eaux douces superficielles
 5 400 m3

/j
 5 400 m3

/j
D



Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés de prescriptions 
générales relatifs à ces rubriques disponibles sur le site internet https://aida.ineris.fr/liste_documents/1
/17940/1

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 04/11/2023 correspondant au délai de deux 
mois à compter de la date de réception du dossier de déclaration complet durant lequel il peut être fait 
une éventuelle opposition motivée à la déclaration par le préfet, conformément à l’article R. 214-35 du 
code de l'environnement.

Si le projet est également soumis à déclaration d’intérêt général au titre de l’article R.214-88 du code 
de l’environnement, le préfet dispose alors de 3 mois à compter de la réception par la préfecture du 
dossier de l’enquête pour s’opposer à la déclaration loi sur l’eau, en application de l’article R.214-95 du 
code de l’environnement.

Au cas où le déclarant ne respecterait pas ce délai, il s'exposerait à une amende pour une 
contravention de cinquième classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les personnes physiques. 
Pour les personnes morales, ce montant est multiplié par cinq conformément à l’article R. 216-12 du code 
de l’environnement.

Durant ce délai, il peut être demandé des compléments au déclarant si le dossier n’est pas jugé régulier, 
il peut être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières éventuelles peuvent être 
établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses observations.
En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau compétent à l’échéance de ce délai, le 
présent récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À cette échéance, conformément à l’article R.214-37, copies de la déclaration et de ce récépissé, ainsi 
que, le cas échéant, des prescriptions spécifiques imposées ou de la décision d’opposition seront alors 
adressées aux communes où cette opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition 
pendant une durée minimale d’un mois.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture concernée durant 
une période d'au moins six mois.
Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement 
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai de 
quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage en mairie et par le déclarant 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un 
recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux 
mois les délais mentionnés ci-dessus.
Le déclarant est invité à avertir le service de police de l'eau compétent de la date de début des travaux 
ainsi que de la date d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.
En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation, la 
construction des ouvrages, l’exécution des travaux, et l’exercice de l’activité objets de votre déclaration, 
doivent intervenir dans un délai de 3 ans, ou dans un autre délai fixé par le préfet à compter de la date du 
présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus 
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

https://aida.ineris.fr/liste_documents/1/17940/1
https://aida.ineris.fr/liste_documents/1/17940/1


Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d’exploitation doivent être conformes au 
dossier déposé.
L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé pourra entraîner l'application des 
sanctions prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.
En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée aux 
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en 
résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments 
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet compétent 
qui peut exiger une nouvelle déclaration.
En application de l’article R. 214-40-2 du code de l’environnement, toute transmission du bénéfice de la 
déclaration à une autre personne que celle mentionnée au dossier de déclaration doit être déclarée par le 
nouveau bénéficiaire au préfet dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l’ouvrage, de l’
installation, des travaux ou des aménagements ou le début de son activité.
Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de la 
police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux et activité, 
objets de la déclaration dans les conditions définies par le code de l'environnement, dans le cadre d’une 
recherche d’infraction.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les 
autorisations requises par d’autres réglementations.

La référence de votre dossier est : DIOTA-230904-155803-421-021

Le code postal du projet (commune principale) est : HORBOURG WIHR 68180

Cette référence et un numéro d'AIOT vous seront nécessaires pour déposer les éventuels 
compléments et pièces de procédure que sollicitera l’administration. Ce numéro d'AIOT vous sera 
transmis par l'administration en charge de l'instruction de votre dossier.

Votre avis nous intéresse
Dans une logique d’amélioration continue, nous vous invitons à consacrer une ou deux minutes à 
répondre à ce .court sondage

Récapitulatif

1 - Démarche

 Votre projet est-il également soumis à autorisation au titre de la nomenclature loi sur l'eau ? Non

 Votre projet est-il soumis à évaluation environnementale ? Non

 Votre projet est-il connexe à une ICPE ? Non

 Nom du projet : rabattement nappe Horbourg-Wihr

 Numéro d'AIOT : Je ne connais pas mon numéro d'AIOT

 Numéro CASCADE : Je ne connais pas mon numéro CASCADE

 Service instructeur coordonnateur en charge de votre dossier : La DDT(M)

https://voxusagers.numerique.gouv.fr/Demarches/


 Avez-vous échangé sur le projet avec ce service instructeur avant de déposer ce dossier ? Non

 Cette démarche initiale DIOTA est-elle la première autorisation ou déclaration déposée sur le projet ? Oui

Conditions d’engagement du déclarant :

Je m'engage à ce que les fichiers déposés comprennent les informations réglementaires 
requises, dont les références sont rappelées pour chaque dépôt de fichier tout au long de la 
téléprocédure.
Je m'engage à ne déposer aucun dossier contenant une ou plusieurs pièces confidentielles. 
Ce dossier doit être déposé directement au service instructeur coordonnateur.
Je prends note que tous les plans réglementaires sont déposés en fin de la téléprocédure. 
(étape 6)
Je reconnais avoir pris connaissance de l’ensemble des prescriptions générales applicables 
à mon projet
En initiant le dépôt de mon dossier via la téléprocédure, je m’engage à déposer les 
compléments sur Service-public.fr

2 - Déclarant(s)

 Déclarant ou mandataire : Mandataire

 N° SIRET : 49178020100027

 Organisme : PLUME-ECI

 Nom : STRAUSS

 Prénom : JEAN MARC

 Fonction : GERANT

 Adresse email : jmstrauss@plume-eci.com

 +  Téléphone fixe : 33 388521468

 +  Téléphone portable : 33 629552428

 Mandat (Pièce jointe) : delegation dle.pdf

 Déclarant ( Personne morale ) N° 1

 N° SIRET : 32585735700413

 Raison sociale : EUROVIA ALSACE LORRAINE

 Forme Juridique : SASU

Adresse en France

84 RUE DE L'OBERHARTH

68000 COLMAR

Signataire

 Nom : WASSNER

 Prénom : BENOIT

 Qualité : RESPONSABLE



 +  Téléphone fixe : 33 389229595

 +  Téléphone portable : 33 611981535

 Adresse email : benoit.wassner@eurovia.com

Référent

 Nom : wassner

 Prénom : benoit

 Fonction : responsable

 +  Téléphone fixe : 33 389229595

 +  Téléphone portable : 33 611981535

 Adresse email : benoit.wassner@eurovia.com

Adresse email d'échange avec l'administration

 Adresse email : benoit.wassner@eurovia.com

3 - Localisation

Adresse du projet

 Code postal et commune : 68180 HORBOURG WIHR

 Numéro et voie ou lieu dit : rue de l'étang

Géolocalisation du projet

 X : 1028027

 Y : 6785741

 Projection : Lambert 93

 Parcelles : fichier-modele-parcelles (6).csv

4 - Activités

 La déclaration est-elle une régularisation d’activité ? Non

Le projet se trouve-t-il dans le périmètre d’un ou plusieurs Schémas d’Aménagement et de Gestion des 
 Eaux (SAGE) ? Oui

 Quel(s) sont les SAGE concernés ? ILL NAPPE RHIN

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions sur les AIOT 
concernées par le projet

1.1.1.0 Sondage, forage  9  9 D PUITS PROVISOIRES

1.1.2.0 2
Prélèvement dans un système aquifère, à l’exclusion de 
nappes d’accompagnement de cours d’eau

 135 000
m3

 135 000
m3

D 5400 M3/J

2.2.1.0 1 Rejet dans les eaux douces superficielles
 5 400 m3

/j
 5 400 m3

/j
D

Caractéristiques du projet



Caractéristiques du projet

Le projet est-il un plan de gestion établi pour la réalisation d'une opération groupée d'entretien régulier 
 d'un cours d'eau, canal ou plan d'eau ? Non

 Le projet est-il une installation utilisant l’énergie hydraulique ? Non

5 - Documents

 Résumé non technique : résumé non technique.pdf

 Document d’incidence ou étude d'impact : R23-1313 EUROVIA STEP Horbourg-Wihr.pdf

 Évaluation des incidences Natura 2000 : natura dle.pdf

 Justificatif de maitrise foncière : 01_Acte engagement et annexes.pdf

6 - Plans

 Eléments graphiques, plans ou cartes du projet : éléments graphiques.pdf

 Précisions :
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Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire général,



Signé



Christophe MAROT
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COUR D’APPEL DE COLMAR 
 
 

Décision du 2 novembre 2023 portant délégation de signature  
pour les actes d’ordonnancement secondaire 

  
 
 
La première présidente de la cour d’appel de Colmar, le procureur général près ladite cour, 
 
Vu le code de l’organisation judiciaire ; 
 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
 
Vu le décret n°2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 
 
Vu le décret n°2007-352 du 14 mars 2007 relatif aux services administratifs régionaux 
judiciaires ; 
 
Vu le décret du 18 juillet 2022 portant nomination de Madame Valérie Delnaud aux fonctions de 
première présidente de la cour d’appel de Colmar ; 
 
Vu le décret du 04 décembre 2017 portant nomination de Monsieur Éric Lallement aux fonctions 
de procureur général près la cour d’appel de Colmar ; 
 
 
 
DÉCIDENT :  
  
 
Article 1er : Délégation de signature est donnée aux agents figurant nominativement dans 
l’annexe 1 de la présente décision à l’effet de signer les actes d’ordonnancement secondaire en 
dépenses et en recettes exécutés par le pôle Chorus hébergé au SAR de la cour d’appel de Colmar.  
 
Sont exclus de cette délégation, les ordres de réquisition du comptable public assignataire et les 
décisions de passer outre aux refus de visa du contrôleur budgétaire régional. 
 
Article 2 : La présente décision sera notifiée aux bénéficiaires de la délégation et transmise au 
comptable assignataire de la dépense de la cour d’appel de Colmar hébergeant le pôle Chorus. 
 



 

Article 3 : La présente décision sera affichée dans les locaux de la cour et publiée au recueil des 
actes administratifs du département du Haut-Rhin.  
 
 
 

Le procureur général     La première présidente  
 
               « signé »      « signé » 
 
 

Éric Lallement     Valérie Delnaud 

 



Annexe 1 – Agents bénéficiaires de la délégation de signature des chefs de la cour d’appel de Colmar pour signer les actes d’ordonnancement secondaire dans 

Chorus : 

 
NOM 

 

 
PRÉNOM 

 

 
CORPS/GRADE 

 
FONCTION 

 
ACTES 

 
SEUIL 
(le cas 

échéant) 

 
OBSERVATIONS 

NAEGELEN Vincent DSGJ 
Directeur délégué à 
l’Administration Régionale 
Judiciaire 

Tout acte de validation dans 
Chorus 
Signature des bons de commande 

Aucun 

 

NICOLAS Alison DSGJ 
Responsable de la gestion 
budgétaire  

Tout acte de validation dans 
Chorus 
Signature des bons de commande 

Aucun 
En suppléance du 
responsable du pôle 
Chorus 

WEISS Joseph DSGJ 
Responsable de la gestion 
budgétaire des marchés publics 

Tout acte de validation dans 
Chorus 
Signature des bons de commande 

Aucun 
En suppléance du 
responsable du pôle 
Chorus 

NARBONNE Stéphane DSGJ 
Responsable de la gestion des 
Ressources Humaines Signature des bons de commande Aucun 

En suppléance du 
responsable du pôle 
Chorus 

CARON Peggy DSGJ 
Responsable de la gestion  
informatique Signature des bons de commande Aucun 

En suppléance du 
responsable du pôle 
Chorus 

PFLEGER  Florence  DSGJ 
Responsable de la gestion de la 
formation Signature des bons de commande Aucun 

En suppléance du 
responsable du pôle 
Chorus 

KAELBEL  Alexia DSGJ 
Responsable de la gestion du 
patrimoine immobilier Signature des bons de commande Aucun 

En suppléance du 
responsable du pôle 
Chorus 

GALMICHE Emmanuelle Attaché d’administration 
Responsable de la gestion 
budgétaire – Responsable du 
pôle Chorus  

Tout acte de validation dans 
Chorus 
Signature des bons de commande 

Aucun 

 

GEYER Pauline Adjoint administratif 
Adjointe au Chef du Pôle 
budgétaire 

Tout acte de validation dans 
Chorus Aucun 

 



 
NOM 

 

 
PRÉNOM 

 

 
CORPS/GRADE 

 
FONCTION 

 
ACTES 

 
SEUIL 
(le cas 

échéant) 

 
OBSERVATIONS 

SAYROU Hervé Secrétaire administratif Responsable de la gestion 
budgétaire adjoint 

Certification des SF Aucun  

CADOT Amandine Adjoint administratif Service commun SAR Tout acte de validation dans 
Chorus 

Aucun  

KASTELEYN Sandrine Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Certification des SF Aucun  
HENRY Thierry Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Certification des SF Aucun  
WOLFF Marine Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Certification des SF Aucun  
GAZE Giovani Vacataire Agent du pôle Chorus Certification des SF Aucun  

ALM Patrick Secrétaire administratif Agent du pôle Chorus 
Tout acte de validation dans 
Chorus 

Aucun 
 

BARRET David Secrétaire administratif Agent du pôle Chorus 
Tout acte de validation dans 
Chorus 

Aucun 
 

CRESCENT Fanny Adjoint administratif Agent du pôle Chorus 
Tout acte de validation dans 
Chorus 

Aucun 
 

SPEHNER  Hélène Secrétaire administratif Agent du pôle Chorus 
Tout acte de validation dans 
Chorus 

Aucun 
 

DE NICOLO  Nathalie Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Certification des SF Aucun  
NEMIRI Léa Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Certification des SF Aucun  
LAPIERRE Sarah Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Actes de gestion sans SF Aucun  
MAUVAIS  Julie Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Actes de gestion sans SF Aucun  
SUBIALI  Vincent Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Actes de gestion sans SF Aucun  
ZAHNER Carole Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Actes de gestion sans SF Aucun  
VOINSON Émilie Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Actes de gestion sans SF Aucun  
KOUME  Elisabeth Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Actes de gestion sans SF Aucun   
FACCINI  Stéphane Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Actes de gestion sans SF Aucun  
CADE Laetitia Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Actes de gestion sans SF Aucun  
YILDIZ  Vildan Vacataire Agent du pôle Chorus Actes de gestion sans SF Aucun  
LETONDAL Flore Vacataire  Agent du pôle Chorus Actes de gestion sans SF Aucun  
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